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Les SOlll!Slgné& : 

Mensleur J!à:i!l, �nd, Maurlœ LACOMBE 
né le 04 janvier 1971 à RODEZ (lZ) 
de nationalité ftançruse 
Mad111ne EllsabetTOIUlAS XALMA 
Née le 31 oeklbre 1979 àBARCBLONE (Bspl181le) 
de nationalité espa;nole 
demeurllllt ememble 34 rue Poquelin Molière- 33000 BORDEAUX 
mariês le 23 avxil 2011 à la Mairie de !'ESCALA (Espagne) 
sous le régime de la partlQipatlon IIUX acquêts selon contrat de mariage reçu le 5 avJ'il 20ll 
par Maître Villllent BAUDOJN, Notaire à Tolllleins ( 47) 
llll1!!1 modlfioatio11 depuis, 

Madllml)lselle Chlo6LACOMBE TORRAS 
née le 19/07/2012 àFIGUERES (Espagne) 
de nailonalité fumçalse 
demeurant34 Rue l'oquellnMollèl'e -33000 BORDEAUX 
mlnwre Dllll émanelpée repmentoo par ses mlmhlisb'11fell11 lépux, 
ses parente M. Jlrle LACOMBE et Mme Ells11beth TORRAS XALMA, 

La société MINT 
Socié!é à responsabil� limitée au capital œ 2 248 973 euros, 
ayant son siège social 34 fU!l Poquelin Molière- 33000 BORDEAUX, 
immatriculée au Registre du oominerœ et des soeiélés 
sous le lt' 429 892 9'19 RCS BORDEAUX, 
l'eprésentée par son géfflni, Mwsleur Elie LACOMBE, 
ayO!lt tous pouvoirs àl'effilt des ptésentes confurmémeut U' objet social de cette société, 

Ont décidé de conslituer entre eux une sociêtè à responsftbilité limitée et ont adopté les statuts 
établis cl-après : 

ARTICLE 1- li'ORME 

Il esl formé, entre les propl'iétaires des parts cl-après créées et de celles qui pourraient l'être 
ultérieurement, une société à responsabilité limitée régie p!lf les lois et règlements en vigueur, 
ainsi que par les présents statuts. 
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ARTICLE 2 • OBJET 

La Société a pour objet 

•La gestion, l'administration et l'exploitation par bail, la location meublée avec ou sans services
para-hôteliers de tous immeubles bâtis ou non bâtis dont elle pourrait devenir pl'oprlétail'e par
voie d'acquisition, échange, apport ou autrement ;

-L'achat, la vente du ou des immeubles devenus inutiles à la société, au moyen de vente, 
échange ou apport en société e� généralement toutes opérations quelconques po11vant se 
rattacher directement ou indirectement à l'objet cl-dessus défmi

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 
opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, 
de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, 
d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou 
établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets 
concernant ces activités. 

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières 
otl immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout 
objet similaire ou connexe. 

ARTICLE 3 • DÉNOMINATION 

La dénomination de la Société est: 1803, 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale <!oit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des initiales 
"SARL" et de l'énonciation du montant du capital social. 

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tmitil et 
documents publicitakes, ainsi que sur toutes corre.spondances et récépissés concernant son 
activité et si_gnés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle 
a reçu. 

ARTICLE 4 • SIÈGE SOCIAL 

Le sièse social est fixé : 24 rue Vital Carles, 33000 BORDEAUX. 

Le déplacement du siège social est décidé par un ou plusieurs associés représentant plus de la 
moitié des parts sociales. Le siège social peut cependant être trtlllSféré en tout endroit du 
te.tTitoire frmwais par une simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par la 
prochaine décision d'un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 
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ARTICLE 5 • DURÉE 

La durée de la Société est fixée à quatre-vlngt-dlx-neuf (99) années à compter de la date de
son bxtimitrlculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou
prorogation. 

ARTICLE 6 • APPORTS 

Le capital social est constitué par les apports suivants : 

t\llports enmµnB@ire 

n est applll'lé en numéràire 

•Pitt' Moitsieur.E.il� LÀ COMBE, ln somme de 
•Jllll' iJ,.làd11111ôJÏisabet TO:tmAS XALMA, Ill somine de 
•piü•M:ati,ll!Ô.li�eChloé LACOMBE TORRAS, la somme de
•Jill•' la S\lcl!StêMINT, la somme dè 

aooeuros

300euros
200euros
200eoms

Soit 8IÏ t�t�l11\oll1l1Ïe de mille (i OPO) euros, déposée Intégralement à un compte ouvert au 
nom: de lasi>êiété en formation a la Banque Européennë Crédit Mutuel située 29 me Esprit des 
Lo!s 33o/-? �ORDÉAUX Cédex, llÎllsfqu'en atteste un certificat de ladite banque. 

AJJ.TICLE 7 � CAPJTAL SOCIAL 
. ' . .  · .  . . .  

. • Le�pijso�ial�flxê à MILLE (1000) euros. 

Il e,rt 4ivl�� � 1 ôOO � sociales d' 1 euro chacune, numérotées de 1 à 1000, entièrement 
Ilbéréès .. 

ARTICLE 8 - PARTS SOCIALES 

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit : 

► à Monsienr Eric LACOMBE,
une part sociale en pleine propriété,
nwnérotée 300,
Cl 

► à Madame Elisabet TORRAS XALMA,
une part sociale en pleine propriété,
nwnérotée 600,
Cl 

► à Madame Chloé LACOMBE TORRAS,
neuf cent quarante-huit parts sociales en pleine propriété,
numérotées 1 à 599 et 601 à 950,

1 part 

1 part 

Cl 948 parts 

► à la société MINT,
cinquante parts sociales en pleine propriété,
numérotées 951 à 1 000,
ci 50 parts 
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Total égal au nombre de parts composant le capital social : • 1 000 parts

Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites parts ont toutes été 
souscrites, qu'elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et qu'elles 
sont libérées en totalité. 

ARTICLE 9- COMPTES COîJRANTS 

La Société peut rei:évoir de ses associés <l_estonds en dépôt, sous forme d'avances en compte 
oourat1t Ces soJnmés sont fnserites aù crédit d'un compte ouvert au nom de Passocié. 

Les conditions de fonètionnement de ces comptes, la fixation des intérêts, le délai de préavis 
pour le retrait des sol!ll)le8 et toutes autres modali� nécessiili:es au fonctionnement des comptes 
courants sont rurêtés dans clmque cas par accord entre la gérance et les intéressés. 

' 

.ARTJCLE 10. MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

l. Augmentation dn eapital soelal

1,1. • Dispôaltlons géném!es 

Le œpifl!I social peut être augmenté, soit par création de parts nouvelles, roit par majoration du 
montaot nominal des parts existantes, en vertu d'une décision collective extraordinaire des 
associés. 

Le capital social peut être a11gmenté en une ou plnsîeurs fois au moyen d'a,pports en numérlliœ 
par versement d'espèces ou pat compensation avec des créances liquides et ex.igibles sur la 
Société, oii en nature ou encore pw: capitalisatio11 de tout oil partie des primes, bénéfices et 
réserves de la société. Aucune augmentation de capital en numéraire ne peut êtrè réalisée !!lnt 
que le capital n'CBt pas e11!ièrement libéré, 

Les angmentlllions de capital et les modalités de leur réalisation sont décidées par les associés 
à la majorité des deux !iers des parts détenues par les associés présents ou représentés, à 
Pexception des augmentations de capital par vole d'incorporatio11 de réserves, de bénéfices ou 
de primes qui sont décidées par les associés représentant la moitié des parts soci!lles et les 
augmentations de cilpitai en numéraire par élévation de la valeur des parts qui sont décidées par 
l'unanimité des associés. 

La décision collective portant augmematiou du capital peut prévoir que celle-ci sern réalisée 
par la création de parts nouvelle.s assorties d'une prime d'émission ou d'apport dont elle 
détermine le montant et l'aftèctatio11, 
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En cas de souscription de parts sociales au moyen de biens ou de fonds communs, la qualité 
d'associé est reconnue à celui des époux qui souscrit. 

Dès lors que le conjoint du sousodpteur oora notifié à la Société son intention d'être 
personnellement associé, cette qualité lui sera également recoooue pour la moitié des parts 
souscrites. Si cette notifioation a lieu lors de la souscription à l'augmentation de capital, 
l'agrément de l'associé vaut pour les deux époux. Si cette notification est postérieure à la 
souscrlplion à l'augmentation de capital, l'agrément du conjoint par les autres associés est 
soumis aux dispositions de rarticle "Cession • transmission - location des parts sociales", 
L'épou11: associé ne participe alors pas au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le 
calcul de la majorité. Si le conjoint n'est pas agréé, l'époux demeure associé pour la totalité des 
paris souscrites. 

Par décision pris11 en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés, de nouvelles 
parts d'industrie peuvent être créées au cours de la vie sociale en vue de leur attribution gratuite 
à un ou plusieurs nouveaux associés afin de rémunérer lem� connaissances techniques et 
professionnelles, leur travail et leur sawir-füire. 

1.2, • Augmentalion de eapilal en numé1•alre 

E11 cas d'augmentation du capital en numéraire, chaque associé dispose proportionnellement uu 
nombre de parts qu'il possède, d'un droit de préférence à la souscription des parts nouvelles. En 
cas d'insuffisance des souscriptions préférentielles, les p!U'IS nouvelles ainsi rendues disponibles 
seront attribuées au.'I associés qui auront déclaré vouloh· souscrire un nombre de parts supérieul' 
à celui qu'ils auront pu souscril'e à titre irréductible et ce, propor!iolDlellement à leur part dans 
le capital et dans la limite de leurs demandes. 

Ce droit de préférence, à titre irréductible et à titre réductible, est e11:ercé dans les formes, délais 
et conditions déterminés par la collectivité des associés. 

Il peut être cédé, sous réserve de l'agnlment du cessionnaire, dw les conditions prévues par 
l'article "Cession - transmission - locatio11 des patis sociales'. 

Les parts non souscritoo par les associés ne peuvent être attribuées qu'à des perso!llles agréées 
anx conditions fides à l'article précité. 

La collectivité des associés peut, p11t décision extraordinail'e et surrapport spécial de la gérance, 
supprimer le droit préférentiel de souscription. 

Les associes peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférelltiel de souscription en en 
avisant la Société par lettre recommandée, 

Les parts nouvelles doivent être libérées, lors de la souscription, d'un quart au moins de leur 
valeur nominale. La libération du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, dans le délal 
de cinq ans à compter du jour oùl'uugmentation du capital est devenue définitive, 
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Les fonds affectés à la libération des parts doivent être déposés dans les huit jours de leu!' 
réception à la Caisse des dépôts et consignations, chez Ul1 Mtaire ou dans une banque. Le retraît 
de ces fonds ne peut être opéré pat· le mandataire de laSocîété que postérieurement à l'assemblée 
générale constatant la réalisation de l'augmentation du capital et qu'après l'établissement du 
œrtifîcat du dépositaire. Mention de la libération des parts et du dépôt des fonds doit être portée 
dans les statuts. 

Si l'augmentatim1 de capital n'est pas réalisée dans le délai de six mois à compter du premier 
dépôt de fonds, les souscripteurs peuvent, soit individuellement, soit par mandataire les 
représentaut collectivemen1; demander au Président du Tribunal de commerce du lieu du siège 
social, statuant sur requête, l'autorisation de retirer le montant de leurs souscriptions. 

1.J. • Augmenmflon cle capital 11a1• nppo1·t en DIÙU1-e

Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des apports en nature, 
la décœion des associés relative à l'augmentation de capital doit contenir l'él'aluation de chaque 
apport en nature, au l'U d'un rapport annexé à cette décision et établi sous sa responsabilité par 
un Commissaire aux apports, désigné à l'unanimité des associés ou, à défaut, par ordonnance 
du Président du Tribunal de commerce statuant sur requête d'un associé ou de la. gérance. 

Toutefois, les associés peul'ent décide_r à l'unanimité que le recours à w1 commissaire aux 
apports ne sera pas obligatoire, lorsque la valeur d'aucun apport en nature n'excède 30 000 euros 
et si la valeur totale de l'ensemble des appmts en nature non soumis à l'évaluatlo11 d'un 
commissaire aux apporls n'excède pas la moitié du capital, 

2. Rédue&n du çaultRI social

Le capital social peut également être 1-éduit, en vertu d',me décision collective extraordl!lllÎre 
des flSsociés représentant au moins les deux tiers des parts sociales pour quelque cause et de 
quelque manière que ce soit, notamment par voie de remboursement ou de rachat des parts, par 
réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale. 

En aucun cas, la réduction du oapital ne peut porler ntteinte à. l'égalité des associés. Si la Société 
est pourvue d'un (de) Commissaire(s) aux Comptes, le projet deréductio11 du capital lui (leur) 
est oommuniqué quarElllte-ciuq jours au moins avant la date de la déoision des associés appelés 
à s!llluer sur ce projet. Il(s) fuit (font) connaître aux associés son (leur) appréciation sur les 
causes et conditions de la réduction. 

• En cas de décision de réduction du capital non motivée par des pertes, les créanciers de la
société dont la créance est antérieure à la date de dépôt au greffe du Tribunal de commerce du
procès-verbal constatant cette déclsion, peuvent former opposition à la réduction dans le délai
d'un mois à compter de la date du dépôt. L'opposition est signifiée àla Société par acte d'huissier
et portée devant le Tribunal de commerce. Une décision de justice rejette l'opposition ou
ordonne, soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la Société en
offre et si elles sont jugées suffisantes. Les opérations de réduction ne peuvent commencer
pend11nt le délai d'opposition.

Lorsque par la décision de réduction du capital non motivée par des pertes, la gérance a été 
autorisée à acheter un nombre déterminé de parts sociales pour les annuler, cette acquisition 
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doit être réalisée dans le délai de trois mois à compter de l'expiration du délai d'opposition ci• 
dessus précisé en faveur des créanciers, Cet achat emporte annulation desdltes parts. 

3. Rgm11us

Lol'S de toute augmentation ou réduction du capital social, les associés doivent, Je cas échéant, 
faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de parts ou droits nécessaires pour 
supprlmer les rompus et permettre ainsi l'attribution ou l'échange au profit de chacun d'eux d'un 
nombre entier de parts nouvelles. 

ARTICLE 11- ÉMISSION D'OBLIGATIONS 

Si la Société a désigné un Commissaire aux Comptes et que les comptes des trois derniers 
exei·cices de douze mois ont été régulièrement. approuvés par les associés, elle peut, 
conformément à l'111'1icle L. 223-11 du Code de commerce, émettre des obligations nominatives 
à condition de ne pas procéder à une offre au public de ces obligations. Ce sont des titres 
négociables qui, dans une mllme émission, confèrent les mêmes droits de créance pour une 
même valeur nominale. 

L'émission d'obligations nominatives est décidée par hssemblée générale des associés, dans 
les conditions de majorité requises pour les décisions ordinaires. 

Lors de chaque émission d'obligations, la Société doit mettre à la disposition des souscripteurs 
une notice relative aux conditions de l'émission et un document d'information, collformes aux 
dispositions des articles R. 223-7 etR, 223-9 du Code de commerce. 

Le prix d'émission est payable en totalité A. la souscription, en numéraire ou par compensation 
avec des créances liquides et exigibles sui· la Société, dans les conditions déterminées pat' 
l'assemblée générale des associés. 

Les droits des titulaires sont représentés par une inscription en compte dans les registres de la 
Société. La Société tient à jour la liste des personnes titulaires d'obligations nominatives, avec 
l'indication du domicile déclaré par chacune d'elles. 

Les obligataires sont groupés, dllllS les conditions fixées par la loi, en une masse jouissant de la 
personnalité morale, A l'issue de la souscription, ils se réuniront en HSSemblée générale distincte 
de celle des associès de la Société, à la diligence de la gérance, aux tins de désigner, dans le 
respect des règles fixées par les articles L. 228-48 et L. 228•49 du Code de commerce, leurs 
représentants qui ne pourront en aucun cas excéder trois. En cas d'urgence, les représentants de 
la masse peuvent être désignés par décision de justice à I a demande de tout intéressé. 

Docusign Envelope ID: 776EB913-9BAA-4756-817F-F8DB7E32043C



ARTICLE lZ • SOUSCRIPTION, LIDÉRA 'l'ION ET REPRÉSENTATION DES PARTS 
SOCIALES 

Les parts sociales sont souscrites en totalité par les associés. Elles sont intégralement libérées 
lorsqu'elles représentent des apports en nature. Les parts représentant des apports en numéraire 
sont libérées d'au moins un cinquième de leur montant. La libération du surplus intervient en 
une ou plusielll's fois sm· décision de la gérance, dans un délai qui ne peut excéde1· cinq ans à 
compter de l'lmmaufoulation de la société au Registre du commerce et des sociétés. 

La Société peut émettre des pmts sociales en rémunération d'apports en industrie. Ces parts sont 
émises sans valelll' nominale etne sont pas prises en compte pour la formation du capital social. 
Blies sont alllibuées à titre persomel et ne peuvent être cédées. En cas de décès de leur titulaire 
ou en cas de cessation par celui-cl de ses prestations, elles sont annulées, 

En oas d'augmentation de capital, le capital social doit être intégralement libéré avant toute 
souscription de nouvelles parts sociales à libérer en numéraire, à peine de nullité de l'opération. 
Les parts i:eprésentaliyes d'apports en numéraire doivent être libérées, lors de la sousc1·iption, 
d'un quart au moins de leur valeur nominale. La libération du surplus doit intervenir, en une ou 
plusieurs fois, dans le dél!IÏ de cinq lllls à compter du jour où l'augmentntîon du capital est 
devenue définitive. 

Les pal'ts sociales ne peuvent jam!IÏs être représent.les par des titres négociables. 

La propriété des parts résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui pourraient 
modifier le capital social et des cessions et attributions qui seraient régulièrement réalisées. 

Tout défaut de paiement des sommes dues sur le montm1t non libéré des parts sociales entraine 
de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un 
intérêt au taul{ légnl à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice des mesures d'exécution 
forcée prévues par la loi. 

En oulre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour réaliser la 
libération ln!égrale du capital, tout intéressé peut demander au pré.si dent du tribunal statuant en 
référé, soit d'enjoindre sous astreinte à la gérance de procéder à des appels de fonds, soit de 
désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité. 

ARTICLE 13. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX PARTS SOCIALES 

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société, 
dans la propriété de l'actif social et dans le boni de liquidation. Elle donne également droit à 
une voix dans tous les votes et délibérations. 

Les associés ne sont tenus à l'égard des tiers qu'à concurrence du montant de leur apport, 
Toutefois, ils sont solidairement responsables, à l'égard des tiers, pendant cinq_ nns, de la valeur 
attribuéo aux apports en nature lors de la constitution de la Société, lorsqu'il rry a pllS eu de 
commissaire aux apports ou lorsque la valeur retenue est différente de celle proposée par le 
commissaire t\Ul{ apports, 
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Ln propriété d'une pmt emporte de plein droit adhésion aux statuls et a\l& résolutions 
régulièrement prises par les 11Ssoclés. 

ARTICLE 14 • INDIVISIBILITÉ DES PARTS SOCIALES 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire 
PO\lî chaque part. 

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès 
de la Société; à d<ltàut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner 
par voie de justice un mandataire chargé de les représenter, conformément aux dispositions de 
l'article 1844 du Code civil. 

Si une part 8,!( grevée d1\ln usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer 
uux décisions collectives, quel que soit le titulaire du droit !le vote. Ils doivent être convoqués 
à !\lutes les assemblées et disposent du même droit d'information. 

Le droit de vote app1111ient au nu-prop1iétaire, sauf pour les décisio11s concernant l'affectation 
des bénéfices, où il est réservé à l'usufruitier. 

Toutefois, pour les autres décisions, le n\l•propriétaire et l'usufruitier peuvent convenir q\le le 
droit de vote sera exercé par l'usufruitier, 111 convention est notifiée par lettre recommandée à 
la Société, qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute assemblée qui se réunitait 
après l'expiration d'un délai d'un mols suivllllt l'envoi de celte lettre. 

ARTICLE 15 • CESSION· TRANSMISSION· LOCATION DES PARTS SOCIALES 

1 • Cession ent1·e ylfs, 

Toute cession de parœ doit être constatée par un acte notarié o\l sous signature privée 

Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'hllissier ou être accetrtée 
par elle daDB un acte notarié. La signification peut lltre remplacée par le dépôt d'un original de 
l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une allestation de ce dépôt. 

Elle nest opposable aux tiers qu'après accomplissement de C\lll formalités et, en outre, après 
publication des statuts modifiés au Registre du COlllmerce et des sociétés ; ce dépôt peut être 
effectué pal' voie électronique. 

Les pai•ts sont llb1-eme11t cessibles enti•o associés, 

• Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, à des tiers non associés et quel que soit
leur degré de parenté avec le cédant, qu'avec le consentement de la majorité des associés
!'6présentant au moins la moitié des parts sociales.
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Lorsque la Société comporte plus d'm1 associé, le projet de cession est notifié à la Société et à 
chacun des associés par acte d'huissier ou par letll'e rerommlllldée avec <lemande d'avis de 
réception. Dans le délai de huit jours à compter de cette notification, la gérance doit convoquer 
l'assemblée des associés pour qu'elle déh'bère sur le projet de cession des parts sociales ou 
consulter les associés par écrit sur ledit projet. 

La décision de la Société, qui n'a pas à êb·e motivée, est notifiée par la gérance au cédant pat· 
lettre recomm!llldée avec demande d'avis de réception ou lui est remise contre émargement ou 
récépissé. 

Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la demi ère 
des notifications du [)rojet de cession, le consentement à la cession est réputé acquis. 

SI la Société a refusé de co1JSentir à la cession, les associés sont tenus, d8DS le délai de trois 
IDQÎS à compter du refus d'agiément, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé d'un 
commun accord entre les parties ou en CBS de contestation, à dh'e d'expert dans les condl1lons 
prévues à l'article 1843-4 du Code civil, les frais d'expertise étant à la charge de la Société. 

Si les modalités de d51:ermination du prix des parts sont prévues dans une convention liant les 
parties à la cession ou au rachat, l'expert désigné sera tenu de les appliquer confonnément aux 
dispositions du second alinéa du Ide l'article 1843-4 du Code civil, 

A la demande du gérant, ce délai de trois mois peut être prolongé par ordonrumce du Président 
du Tribunal de commerce stamant sur requête, sans que cette prolongation puisse excéder six 
mois, 

En cas de désaccord sur le p1ix fixé par l'expert, le cédant peut renoncer è. la cessio!L de ses 
parts, dans les quinze jours de la notificatio11 dudit pl'ix, par Jettl-e recommandée avec dem!lllde 
d'avis de réception 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même 
délai, de réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts du cédant et de racheter 
les pruts au prix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus, Un délai de paiement, qui ne 
saUl'ait excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé à la Société par le Président du 
Tribunal de commerce, statuant par ordonnance de référé, Les sommes dues portent intérêt au 
taux légal en matière commerciale. 

Si, à l'expiratîon du délai imparti, aucune des solutions prévues n'est intervenue, l'associé peut 
réaliser la cessio11 initialement prévue. 

Toutefois, l'associé qui avait proposé de céder ses parts à une personne non associée, ne peut, 
en cas de non,agrément, exiger le rachat de celles-ci s'il n'en est propriétaire depuis deux ans 
au moins, saufle cas où il les aurait recueillies par succession, liquidation de communauté entre 
époux 011 donation du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant, 
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2 • Revendication ))RI' le conjoint de la qualité d'associé. 

La qualité d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts 
souscrites ou acquises au moyen de fonds communs s'il notifie à la Société son intention d'être 
personnellement associé. 

Si la notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les 
associés vaut pour les deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication 
postérieurement à la réalisation de la souscription ou de l'acquisition, il devra être agréé selon 
les condillons prévues cl-dessus pour les cessions de plll'ts sociales. L'époux associé sera alors 
exclu du vote et ses parts ne seront pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

La décision des associés doit être nociliée au conjoint dans les deux mois de sa demande ; à 
défaut, l'agrément est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régulièrement :notifié, l'époux 
associé le reste pour la totalité des parts de la communauté. Les notifications susvisées sont 
fuites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers ou 
ayants droit de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant. 

La transmission des parts sociales de l'associé décédé au profit d'1111e personne non associée est 
soumise à l'agrément de la majorité des Hssociés représentant au moins la moitié des parts 
sociales, dw les mêmes condmons que celles prévues au paragraphe 1 pour l'agrément d'un 
tiers non encore associé, 

En cas de refüs d'agrément, les associés survivants son! tenus de racheter ou de faiœ rncheter 
par des tiers ou par la Société les parts des héritiers non agréés dans les conditions prévues ci• 
dessus pour les transmissions entre vifs. Si 11-UCune de ces solutions n'intervient dans les délais 
impartis, l'agiément des héritiers est réputé acquis. 

Dans les cas prévus ci-dessus, la valeur des droits sociaux est déterminée au Jour du décès 
conformément à l'article 1843•4 du Code civil. 

Pour exercer les droits attachés aux parts sociales de l'associé décédé, les héritiers ou ay1111ts 
droit, qu'ils soient ou non soumis à agrément, doivent justifier de leur état civil et de leurs 
qualités héréditaires auprès de la gérance qui peut toujours requé,ir de tout notaire la délivrance 
d'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant lesdites qualités. 

41 Dlssolutlou de communauté ou de Pacs du vivant de l'assodé. 

En coo de liquidation de communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre un 
associé et son conjoint l'attribution de parts communes au conjoint qui ne possédait pas la 
qualité d'associé est soumise à l'agrément de la majorité des associés représent!lllt au mofos la 
moitié des parts sociales, dans les mêmes conditions que celles prévues pour l'agrément d'un 
tiers non associé. 
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En ca.s de d!ssolutlon d'.™1 Pacs, la li�uîdatîon de Pllrts fndivi!� sera effacluée par·appliolltion 
des dispositions clas articles 515-6, lllinéa I et 831 dn Code 01vii avec possibilité d'attribùtioù 
préférentielle des parts à l'autre partenaire par vole de pwge, à charge de soulte li! y a lieu. 

5 • LgeaUon des Pfll'ts ,roolllles. . 

La location des parts soclàles llBt n1tel'dîte, . • 

ARTICLE 16 � I)JU:ÈS, INTERDICT,{!'.)N, F;\ILLITJ: D1UN ASSOCIÉ 

L� �oclété n'est PM dissoute par Jti décès, l'intel'diction de .$ilrer, la liquidationjudû;i!IÛ'e oula faillite persol1l!alfo d'un associé. • • · • 

ARTICLE 17-G.ÉRANCE 

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, 
avec ou sans limitation de 1a durée de leur mandat. 

Nul ne peut être nommé gérant s'il est âgé de moins de vingt-et-un ans. 

► Monsieur Eric, Raymond, Maurice LACOMBE
né le 04 janvier 1971 à RODEZ (12)
demeurant 34 rue Poquelin Molière - 33000 BORDEAUX

est nommé premier gérant de la Société pour une durée indéterminée. 

Sa rémunération sera fixée par la plus prochaine Assemblée. 

Monsieur Eric LACOMBE déclare qu'aucune prescription, aucune mesure ou décision 
quelconque ne fait obstacle à l'exercice de ce mandat. 

En cours de vie sociale, le ou les gérants sont nommés par décision d'un ou plusieurs associés 
représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, les 
associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les décisions sont 
prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une 
décision ordinaire des associés. 

Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de 
représentation engagés dans l'intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces 
justificatives. 

Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour agir 
en toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue 
expressément aux associés. 

La Société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve. 

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, 
à moins qu'il ne soit établi que ces derniers en ont eu connaissance. 

1 
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Dans les rapports entre associes, le gérant ou chacun des gérants a tous les pouvoirs 
nécessaires pour faire, dans l'intérêt de la Société, tous actes de gestion, sauf le droit pour 
chacun des gérants, s'ils sont plusieurs, de s'opposer à toute opération avant qu'elle soit 
conclue. 

Le gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales. 

Le gérant peut mettre les statuts de la Société en harmonie avec les dispositions impératives 
de la loi et des règlements, sous réserve de ratification par les associés statuant dans les 
conditions requises pour les décisions extraordinaires. 

Tout gérant, associé ou non, nommé dans les statuts ou en dehors d'eux, est révocable par 
décision des associés prise à l'unanimité des parts sociales. 

Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. 

En outre, le gérant est révocable par décision du Tribunal de connnerce pour cause légitime, à 
la demande de tout associé. 

Le gérant peut démissionner de ses fonctions à charge pour lui d'informer chacun des associés 
au moins trois mois à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Le décès ou le retrait dn gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société. 

En cas de décès ou d'invalidité de 3
ème catégorie au sens de l'article L 341-4 du Code de la 

sécurité sociale de Monsieur Eric LACOMBE et de Madame Elisabet TORRAS XALMA, de 
manière concomitante, les associés décident de nommer dès à présent, pour leur 
remplacement, Monsieur Paul LACOMBE, pour une durée limitée jusqu'au 21 ans de 
l'associée majoritaire et donnent tous pouvoirs à Monsieur Paul LACOMBE pour remplir 
toutes formalités de droit après le décès ou la constatation de l'invalidité. 

Si, pour quelque cause que ce soit, la Société se trouve dépourvue de gérant et notamment en 
cas de décès, de démission, de révocation, ou en cas de placement sous tutelle du gérant 
unique, tout associé ou le Commissafre aux Comptes de la Société convoque l'assemblée des 
associés, à seule fin de procéder, le cas échéant, à la révocation du gérant unique et, dans tous 
les cas, à la désignation d'un ou de plusieurs gérants. L'assemblée sera convoquée dans les 
conditions de forme et de délai précisées par les dispositions réglementaires en vigueur. En 
cas de décès du gérant unique, le délai de convocation de l'assemblée générale est réduit de 
quinze à huit jours. 

En cas de cessation des fonctions du gérant pour quelque cause que ce soit, la mention de son 
nom dans les statuts peut être supprimée à la majorité simple des associés représentant plus de 
la moitié des parts sociales. 
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Les gérants sont responsables, individuellement ou solidairement selon les cas, envers la 
Société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires 
applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des statuts, soit des fautes 
commises dans leur gestion. 

Si plusieurs gérants ont coopéré aux mêmes faits, le tribunal détermine la part contributive de 
chacuu d'eux dans la réparation du dommage. 

Aucune décision de l'Assemblée ne peut avoir pour effet d'éteindre une action en 
responsabilité contre les gérants pour fautes commises dans l'accomplissement de leur 
mandat. 

Docusign Envelope ID: 776EB913-9BAA-4756-817F-F8DB7E32043C



-
· .. _ ..

.. 

- ... -_ .. _ ... _., •. _. ',;:;S;{;:/i 

.��,T 't'""1ffifit!iils�:·c:oiwMISsAmEsAux coMPrEs 
�< 

. Î,è Jti�II'ôli\l légul de la Scdété est effectué par un ou plusieurs Commissaires aux Comptes 
• tliôl1li1il$ 4i!siWiés par décision collective des associés, en application des arllcles L. 223-SS et

.•. LAi;zg.fdu Ccde de commerce.

Si la $Ôêiété. dépasse, à la clôture d'un eiœrcice social, les seuils définis légalement et fixés par 
.. •. déorèt, cette.désignation est obligatoire. Elle est égalenwnt obligatolre si un ou plusieurs 

. • associés représentailt au moins le tiers du capital en font la demande. 

• La èoll.ectivité des associés pourra désigner volontairement un Commissaire aux Comptœ dans
les· e\mditions prévues à l'llrtlcle L. 223·29 du Code de commerce.

Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne pliyslque ou une société
unipersonilell&, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires
en cas de refus, d'empêchement, de dé.mission ou de décès, est nommé en même temps que Je
titulail:e pour la même durée.

En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en Justice par un
ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital.

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, confutmément aux
dispositions législatives et i:églementai1·es en vigueur. Ils ont notarilmlirit pour mission
pe1'lll!ltlente de vérifier les valeurs et les docutnents comptables de la Socil\té, de contr�Ier la
régularité et la sincérité des comptes sociaux e! d'm rendre œrupte à la Société. Ils ne doivent
en aucun cas s'immiscer dansJ�gest!<ln de la Société.

Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité
des !ll!SOclés, conformément a�x dispositions légales et téglementaîres,

AitTICLE 19 • CONVENTIONS ENTRE UN GÉRANT OU UN ASSOCIÉ ET LA 
SOCJÉTÉ 

La gérance ou le Commissaire aux Comptes, .s'il e11 existe, prés&nte à l'Assemblée ou joint aux 
documents communiqués am.: associés en cas de consultlllion écrite, un rapport sur les 
conventions intervenues entre la Société et l'un de ses gérl.lllts ou associés. 

U Assemblée statue sur ce rapport qui doit co11tenlr les mentions suiva11tes : 

• l'énuinération des conventions so\llllises àfapprobation de l'assemblée des associés ;
- le nom des gérll!lts ou associés intéressés ;
• la nature et l'objet desdltes conventions ;
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• les modalités essentielles de ces conventions, notamment l'indication des prix ou tarifs
pratiqués, des ristournes et commissions co115e11ties, des délais de paiement Mcordés, des
intérêts stipulés, des sûretés conférées et, le cas échéant, toutes autres indications permettant
aux associés d'apprécier l'intérêt qui s'attachait àla conclusion des conventions analysées ;
- l'importance des founùtures livrées ou des prestations de services fournies, ainsi que le
montant des sommes versées ou re9ues au cours du dernier exercice.

Le gérant ou l'associé intéressé ne peut pas prendre part au vote et ses patts ne sont pas prises 
en comptepow· le calcul de la majorité, 

Toutefols, s'il n'existe pas de Commissaire aux Comptes, les conventions conclues par un gérant 
non associé sont sounùses à l'approbation préalable de l'Assemblée. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le gérent, et 
s'il y a lieu, pour l'associé contrlllltant, de supporter individuellement ou solidairement, selon 
les cas, les conséquences du contrat préjudiciables à la Société. 

Ces dispositions s'étendent aux conventions passées avec uue société dont un associé 
indéfiniment responsable, gérant, adminilltrateur, directeur général, membre du directoire ou du 
conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité 
limitée, 

Ces dispositions ne sont pas IIJ)plicables aux conventions porlant sur des opétations courantes 
et conclues à des conditions normales. 

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes 
morales de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts aupr� de la Société, de se 
faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou aulrement, ainsi que de faire 
cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers, Cette interdiction s'applique 
aux conjoint, ascendants et descendants des gérants ou associés ainsi qu'à toute personne 
interposée et aux représentants légaux des personnes mol'ales associées, 

ARTICLE 20 - DÉCISIONS COLLECTIVES 

1 • Les décisions collectives des associés sont prises en assemblée, ou par voie de consliltation 
écl'ite, au cho.ix de la gérance. 

Elles peuvent encore résulter du consentemellt de tous les associés exprimé dans un acte, 

Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approbation annuelle des 
comptes sociaux et pour toutes autres décisions prises sur demande d'un ou plusieurs associés 
détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le dixième des 
associés, le dixième des parts sociales. 

2 • Les associés sont convoqués aux assemblées par la gérance, ou àdéfüul; par le Commissaire 
aux Comptes, s'il en existe, ou encore à défaut, par un mandataire désigné en justice à la 
demande de tout associé, 
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Un ou plusieurs associés, détenant la moi titi des parts sociales on dèterumt, s'ils représentent au 
moins le dixième des associés, le dixième des parts soci!iles, peuvent dell!llnder laréunlon d'une 
assemblée, 

L'assemblée ne peut se tenir avant l'expiration du délai de communication aux associés des 
documents prévus pru· les disposi1ions législatives et réglementaires. 

En cas de décès du gérant unique, le Commissaire aux Comptes, s'il en existe, ou tout associé 
convoque l'assemblée des associés il seule fin de procéder à son remplacement, dans les formes 
et délais prévus par les dispositions réglementaires, 

La convocation est faite par lettre recomm.andée adressée aux 11Ssociés quinze jours au moins 
avant la date de réunion. Elle contient l'ordre du jour de l'assemblée arrêté par l'auteur de la 
convocation. Toutefois, lorsque l'assemblée est convoquée, en raison du décès du gérant unique, 
par le Commîssai.l'e aux Comptes, s'il en exisle, ou un associé, le délai est réduit à huit jours. 

La Société peut également recourir à la communication électronique pour convoquer les 
associés et leur communiquer les documents d'information préalable aux assemblées e11 
soumettant la proposition aux associés soit par voie postale, soit par voie électronique, Chaque 
as�ocié peut donner son accord écrit par lettre recommandée ou par voie électronique, au plus 
tard vingt jours avant la date de la prochaine assemblée des associés. En cas d'eccord, la 
convocation et les documents et renseignements sont transmis à l'adresse indiquée par l'associé. 
En l'absence d'accord de l'associé, la Société a recours A un envoi postru. 

Les associés qui ont consenti à l'ulilisntion de la voie électronique peuvent, par cette voie ou 
par lettre recomUllllldée, demander le retour à un envoi postal vingt jours au moins avant la date 
de l'assemblée suivante. 

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée, Toulefois, l'action en nullité 
n'est pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représentés. 

Un ou plusieurs associés, détenant le vingtième des parts sociales et agissaut dans les conditions 
et délais flxés par !aloi, ont la faculté de faire inscrire à l'ordre du jour de l'assemblée des points 
ou projets de résolution par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou courrier 
électronique avec accusé de réception, vingt-cinq jours au moins avant la date de l'Msemblée. 

Un associé qui veut user de cette faculté peut demander par lettre simple ou recommandée ou 
par comrîer électronique à la Société de l'aviser selon l'une de ces modalités, de la date prévue 
pour la réunion de l'assemblée. La Socîété est tenue d'eovoyer çet avis par lettre simple ou 
l'ecommandée, si l'associé lui a adressé le montant des frais d'envoi de cette lettre, ou pru· un 
courrier électronique à l'adresse qu'il a indiquée. 

La demande d'inscl'iption d'un point à l'ordre du jour est motivée. 

La demande d'inscription de projets de résolution est accompagnée du texte de ces projets, 
lesquels peuvent être assm1is d'un bref exposé des motifs, 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de voix 
égal à celui des parts qu'il possède, 
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Les associês sont autorisés à patiiciper aux assemblées générales par visioconférence ou par 
tous moyens de télécommunication permettant l'identification des pai1icipEillts el garantissant 
leur parlicipation effective, conformément à la réglementation en ,•igueur. 

Conformément à la loi, cette disposition n'est pas applicable aux assemblées portant sur 
l'approbation des comptes annuels et des col!lPtes consolidés. 

Les associés participant ainsi à distai1ce à l'assemblée sont réputés présents poUI' le calcul du 
quorum et de la majorité. 

Chaque associé peut se faire représenter pm· un autre associé. 

L'assemblée des associés se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocation. Elle est présidée par le gérant ou l'un des gérants ou, si aucun d'eux n'est associé 
ou en cas de décès de l'associé-gérant unique, pal' l'associé présent el acceptant qui possède ou 
représente le plus grand nombr0 de parts sociales. Si deux associés possédant ou représentant 
le même nombre de parts sont acceptllllts, la présidence de l'assemblée est assurée par le plus 
ilgé. 

Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée par un procè,M•erbru contenant les 
mentions réglementaires, établi et signé par le ou les gérants, et le cas échéant, par le président 
de séance. S'il rra pas été établi de feuille de présence, le procès-verbal doit être signé par tons 
les llSsooiés présents et par les mandataires des associés représentés. 

3 • En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée, 
le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des 
associés, 

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter dela date de réception du projet de 
résolutions pour transmettre leur vote à la gérat1ce par lettre recommandée. Tout associe n'ayant 
pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. Chaque assooié 
dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède. 

4 - Les procès-verbam, sont établis sur un registre ooté et paraphé ou sur des feuilles mobiles 
également cotées et paraphées, dans les conditions réglementaÎ!'es. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des assemblées sont valablement certifiées conformes 
par W1 seul gérant. 

ARTICLE 21 • DÉCISIONS COLLECTIVES 0RDlNAfflES 

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni les modifications 
statutaires ni l'agrément de cession ou mutations de pnrts sociales, droits de sousc11ption ou 
d'attribution, 

Les associés sont réunis en assemblée pour statuer sur les comptes dudit exercice et l'affectation 
des résultats d IIIJS les six mois de la cl8tu1·e de chaque exercice, sous réserve de prolongation de 
ce délai par ordonnance du président du tribunal de commerce, statuant sur requête. 
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,w,xr�êÎ!V�a&fdiiiiÎittJS�!)nt ild.opté�s par un ou plusieurs associés représentant plus

- • -- "èlâïelf;,,\t:,: _- -i.·.-_ - -
-

• 

· -.. ·- ''"Jf thi/� 1� première consultation, le$ associ� sont, selon les cas,• O :"';'.���/idë.foisêrlesdéoisions sont prises à 111 majorité des votes 
- ' �' ffi�ti;a�rtotnnts; à la condillon eltpresse de ne porter que sur les 
. iqii:�® , s.• •.. � .Îill);Jli,ii\lJ�t�.ê.Q�ltation, 

ARTICLE 22 - DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions ayant pour objet de modifier les statuts ou 
d'agréer les cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution.

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises que si elles ont été adoptées ; 

- à l'unanimité, en cas de révocation du ou des gérants, de changement de nationalité de la
Société, d'augmentation des engagements d'un associé ou de transformation de la Société en
société en nom collectif, en société en commandite simple ou par actions, en société par
actions simplifiée ou en société civile,

- à la majorité en nombre des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, en
cas d'agrément de nouveaux associés ou d'autorisation de nantissement des parts,

- par des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, s'il s'agit d'augmenter le
capital par incorporation de bénéfices ou de réserves.

Pour toutes les autres modifications statutaires, l'assemblée ne délibère valablement que si les 
associés présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart des 
parts et, sur deuxième convocation, le cinquième de celles-ci. A défaut de ce quorum, la 
deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à 
laquelle elle avait été convoquée. Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, les modifications sont 
décidées à la majorité des deux tiers des parts détenues par les associés présents ou 

repr��;ffi_tff œEV13"''.?"filf0rl'Tl>li: -COMMUNICATION D'INFORMATlUN ET. DE •
êôN'füôÏJ\j:blllâ Assôêms • '

Tout liSsticlê dispose d'tÎn 4Joft de oommunication permanent dont l'étendue et les modalités 
d'exercice sont d<\termin�esJw les. dispositions réglementaires en vigueur. 

Avanttoute ns!Îell)bÛ�ou ê!ln�ultatk,n écrite, les associés ont Je droit d'olitenlr communication 
de documents et d1hlfonnati� • qui leur sont adressés ou qui sont mis à leur disposition dans 
!e,s conditions fixées pur lés dispositions législatives et réglementaires en vigueur ..

Tout associé nqn gér�nt peut, deux fois par an, poser par écrit des questions à la gérance sur 
tout fuit de nature lt compromettre la continuité de l'exploitation, La réponse écrite d� lagér!lllce 
doit intervenir dans le délai d'urt mois et est communiquée au Commissaire aux Comptes, s'il 
en existe. 
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Un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capitlll social peuvent, soit 
individuellement, soit en se group1111t sous quelque fo1me que ce soit, demander en justice la 
désignation d'un ou plusieurs experlB chargés de présenter un rllJ)po11 sur une ou plusieurs 
opérations de gestion. Les conditions de sa nomination et de l'exercice de sa mission sont 
prévues par la loi et les règlements. 

ARTICLE 24- EXERCICE SOCIAL- COMPTES SOCIAUX 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui rommence le 1" ja11vie1· et finit le 31 
1léoombre, 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'Jmmatrlculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés et se w,·mhtera le 31 décembl'e 2021. 

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse un inventaire de l'actif et du passif de la 
Société, ainsi que des comptes annuels (bilan, compte de résultat et le cas échéant, annexe). 

Le montant des engagements cl!lltionnés, avalisés ou garantis par la Société est annexé à la suite 
du bilan, ainsi qu'un état des sftretés consenties par elle. 

Les comptes annuels sont établis après chaque exercice selon les mêmes formes et les mêmes 
méthodes d'évaluation que les llllllées précédentœ, sauf si un chqement exceptionnel est 
intetvenu dallS la situation de la Société. 

La gérance procède, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice aux provisions et 
amortissements nécessaires. 

Si à la clôture de l'exercice, 111 Société 1'épond à l'un des crltères définis par décret, la gérance 
est tenue d'établir une situntion del'aclifréruisable et disponible, valeurs d'exploitation exclues, 
et du passif exigible, un colllJ)te de résultat prévisionnel, un tableau de financement en même 
temps que le bilan rumuel et un plan de financement prévisionnel, dans les conditions et selon 
la périodicité préV11es par les dispositions légales et réglementaires. 

Les comptes annuels, le rapport de gwtion et le texte des résolutions proposées sont mis à la 
disposition du Commissaire aux ComplllS, s'il en existe, un mois mi moins avant la convocation 
de l'assemblée. Ces mêmes documents, et le rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en 
existe, sont adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de l'assemblée appelée à 
statuer sur les comptes. 

ARTICLE 25 "AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 

Le bénéfice (ou la perte) de l'exercice apparaît dans le compte de résultat par différence entre 
les produits et les charges de l'exercice et après déduction des amortissements et provisions. 

Sur ce bénéfice, diminué éventuellement des pertes antérieures, sont prélevées les sommes à 
porter en réserve en application de la loi, et en particulier à peine de nullité de toute délibération 
contrnîre, une somme correspondant à un vingtième pour constituer le fonds de réserve légale. 
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Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital 
social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté 
du report bénéficiaire. 

L'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves dont 
elle a la disposition en indiquant expressément les postes de réserves _sur lesquels les 
prélèvements ont été effectués. Toutefois, les divîdendes sont prélevés par priorité sur le 
bénéfice distribuable de l'exercice. 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, 
l'Assemblée Générale détermine la part attribuée IUIX associés sous forme de dividendes, La 
part de chaque associé est proportionnelle au nomb1-e de parts appartenant à chacun d'eux. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés por l'Assemblée Générale sont fixées 
par elle ou, à défaut, par la gérl.lllca 

Le paiement des dividendes doit avoir lieu dillls un délai maximum de neuf mois après la clôture 
dl.l l'exercice, sauf prolongation de ce délai par décision de justice. 

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la 
�uÎte de celle-ci infèrie111'S au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas 
de distribuer. 

L'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes distribuables aux réserves 
et au report à nouveau, en totalité ou en paiiia 

ARTICLE 2fi • PROROGATION 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société,· 1a gérance doit provoquer une réunion 
de la collectivité des associés à l'effet de décider, dans les conditions requises pour les décisions 
collectives extr110rdinaires, si la Société doit être prorogée. 

ARTICLE 27 • CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL 
SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la gérmice doit, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaitre cette perte,. cons1tlter les associés 
afin de décider, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, d!lllS le délai fixé par la loi, réduit d'un 
montant égnl à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si dans ce délai les 
capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 

D1111s tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale doit être publiée dans les conditions 
légales et réglementaires. 
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En cas d'inobservation de ces pl'escrlptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. li en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement 

AR'fICLE 28 • TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 

La transfol'mation de la Société en une sooiélé d'une autre forme peut être décidée par les 
associés statuant aux conditions de majoritll prévues pour la modification des statuts. Toutefois, 
ln transfol'ffiation de la Société en société en nom collectif, en commandite simple, en 
connrumdite par actions, en société par actions simplifiée ou !lll société civile exige l'accord 
unanime des W1sociés. 

La transformation en société anonyme est décidée à la majorité requise pour la modification 
des statuts. Tolltefois, elle peut être décidée par des associés représentant la majorité des parts 
sociales si les capitaux propres figurant au dernier bilan excèdent 750 000 euros. 

La décision de 1ransformation en société anonyme ou en société par actions simplifiée est 
p!'écédée du rappo1·t d'un Commissaire aux Comptes inscrit sur la situation de la Société, et du 
rapport d'un ou plusieurs Commissaires à la transformation désignes, sauf accord unanime des 
assoèiés, par décision de justice et chargés d'apprécier sous leur responsabilité la valeur des 
biens composant l'actif social et les avantages particuliers. Le ou les Commissaires à la 
transformation peuvent être chargés de l'établissement du rapport sur la situation de la Société. 
Dans ce cas, il !test rédigé qu'un seul rapport. Le Commissaire aux Comptes de la Société peut 
!lire nommé Conunissaire à la transformation. 

Les associés statuent sur l'évalualion des biens composant l'actif social et l'octroi des avantages 
particuliers ; ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité. A défaut d'approbation expresse des 
associés mentionnée au procès-verbal, la tr8l1Sformatio11 est 11ulle. 

ARTICLE 29 • DISSOLUTION· LIQUIDATION 

La Société est dissoute à l'arrivée du terme, sauf prorogation, en cas de réalisation ou 
d'extinction de son ob,jet, pm· décisionjudieiaire pour Justes motifs. 

La dissolution anticipée peut être décidée à tout moment par décision collective extraordinaire 
des associés. 

La Société est en liquidation dès rinstant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. 

La personnalité morale de la Société subsiste, po,1r les besoins de la liquidation, jllSqu'à la 
clôture de celle-ci. La dissolution de la Société ne p1·oduit ses effets à l'égard des tiers qu'à 
compter de la date à laquelle elle est publiée au Registre du commerce et des sociétés. La 
mention "société en liquidlltion", ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur 
tous les actes et documents émanant de la Société. 
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associés Qp/lserve s� po11yo1�s- • •• • • • ••• • ii.l\jÎftji�;r; illlé )'.iomme à la miyori/é des
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letirs o • •••• 1rs. Litlf tildâttoii lfil'lô1. ( .. Pt!YO q ,r .,. ..... . 
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